	
[image: image1.png]



Burkina Faso

Assemblée Nationale
	[image: image2.png]



                                                                                                                   Burkina Faso



Gouvernement du Burkina Faso

Programme des Nations Unies pour le Développement

PROGRAMME DE RENFORCEMENT DES CAPACITES DES INSTITUTIONS REPUBLICAINES, DES ELECTIONS ET DU GENRE

PRCIREG

Composante 1 : Parlement
	Brève description

Le Parlement du Burkina Faso s’est doté d’un plan stratégique de développement (PSDP 2004 – 2014) et d’un programme d’actions prioritaires (PAP 2004 – 2005).  Dans le cadre de son programme de renforcement des capacités des institutions républicaines, des élections et du genre (PRCIREG 2006 – 2010), le PNUD contribue à travers le présent projet d’appui au programme d’actions prioritaires (PAPAP 2006 -2007), à la réalisation des objectifs stratégiques ci après dudit PSDP: (i) L’Assemblée nationale est en mesure de légiférer efficacement; (ii) La qualité du contrôle de l’action gouvernementale par l’Assemblée nationale est améliorée; (iii) Les relations entre les élus et la population qu’ils représentent est renforcée; (iv) Une culture parlementaire favorisant la paix, la tolérance et les débats constructifs est instaurée; (vi).Le concept genre est pris en compte à l’Assemblée nationale.


Section 1. Description narrative

Partie I - Analyse de la situation

Sur la base de plusieurs consultations avec les acteurs principaux du parlement, les autres institutions républicaines, et la société civile, un bilan des forces et des faiblesses de l'Assemblée a permis d’identifier les principaux défis notamment dans les domaines suivants :

Législation: Faiblesse des groupes parlementaires et des députés pour faire des propositions et des amendements des textes de lois. En particulier, manque d'appui technique, et délais courts pour délibérer sur les projets de lois. Participation insatisfaisante de l'opposition parlementaire dans la vie de l'institution ainsi que de l’institution parlementaire elle – même  dans les processus des programmes et politiques développement, l'exécution et le suivi- évaluation des programmes de développement national conformément à la loi fondamentale. 
Contrôle de l’action gouvernementale : l'utilisation insuffisante des outils de contrôle du parlement ; l’absence de visibilité du travail et des résultats des missions parlementaires d'information et des commissions d'enquête ; le besoin  de collaboration plus étroite avec la Cour des Comptes.

Représentation de la population : Malgré les efforts substantiels de l'Assemblée nationale pour renforcer ses activités de communication et de dialogue, la population reste largement ignorante de ses mandats constitutionnels ; ses mécanismes de dialogue avec les partenaires sociaux y compris (médias, société civile, population dans son ensemble) restent insatisfaisants ; tous les membres de l’Exécutif ne sont pas encore entièrement acquis à la nécessité d’un renforcement des capacités du parlement pour lui permettre d’assumer ses responsabilités constitutionnelles. 

L'administration parlementaire: a considérablement progressée depuis le début de la IVème République mais on note un réel besoin de coordination des différents services parlementaires ; une insuffisance de clarification du statut de la fonction publique parlementaire ; un besoin accrue d’informatisation des services principaux de l'Assemblée ; l'absence de bureaux particuliers pour les députés et d’une façon générale, l’insuffisance des infrastructures au niveau du Parlement.

Participation des femmes en politique : Malgré l’augmentation sensible du nombre de femmes élues à l'Assemblée nationale depuis l'indépendance à maintenant, elles continuent d’être sous-représentées au parlement ainsi que dans l'administration parlementaire, et dans la vie politique de la nation dans l’ensemble.

En réponse à ces défis l’appui du PNUD va s’inscrire dans la perspective de consolidation de sa coopération à long terme engagée avec l’adoption du plan stratégique de développement du parlement PSDP (2004 -2010) au cours de la mise en œuvre du précédent Cadre de Coopération de Pays (CCP 2001– 2005).  Le PSDP sera opérationnalisé par des programmes d’actions prioritaires (PAP) consécutifs de deux ans chacun.  Le PAP  (2006–2007) intervient après la mise en œuvre avec succès du premier PAP (2004–2005).   

Partie II - Stratégie composante1 du PRCIREG « PAPAP (2006 – 2007) »
Pour l’opérationnalisation de son appui au renforcement de la gouvernance, un des trois domaines majeurs de sa coopération, le PNUD a formulé un programme de renforcement des capacités des institutions républicaines, des élections et du genre (PRCIREG 2006 – 2010). L’appui au parlement constitue est la composante1 du PRCIREG.  La composante1 du PRCIREG (2004-2010) consistera en l’appui du PNUD à la mise en œuvre du PAP (2006–2007) intitulé PAPAP (2006 – 2007) dont le contenu couvre les six objectifs stratégiques du PSDP 
( 2004 -2010) . 
Comme mentionné ci-dessus, le PAPAP(2006-2007) se réfère  à l’UNDAF (2006–2010), spécifiquement aux effets 4.1 et 4.5 (www.pnud.bf/CCAUNDAF.HTM) ainsi qu’à la mise en œuvre de l’OMD N° 8 qui fait référence au renforcement de la bonne gouvernance.

Pour permettre au parlement d’exercer effectivement et efficacement ses missions, mandats et fonctions, le PAPAP (2006–2007) contribuera à développer les capacités institutionnelles, techniques et organisationnelles à travers la réalisation des six objectifs stratégiques du PSDP. Des résultats sont définis pour chaque objectif stratégique. 
 La Section II ci-dessous « cadre de résultats et de ressources » fait de chaque objectif stratégique un axe d’intervention du PAPAP (2006 – 2010) et indique respectivement en détail, les résultats et activités sur la période 2006.
Le contenu de l’appui du DGTTF au projet est  ci-dessous spécifié de même qu’un cadre de résultats et un annual work plan (AWP) séparément préparés pour refléter l’utilisation de ces fonds.
Objectif stratégique 1-  L’Assemblée nationale est en mesure de légiférer efficacement.
Activités : (i) Assurer un programme de formation pour les nouveaux élus à l’Assemblée nationale après le renouvellement en 2007 ainsi que pour les députés qui entreront à l’hémicycle en cours de législature. Cette formation doit doter les élus des capacités nécessaires pour assumer leurs responsabilités constitutionnelles. (Continuation PAPAP 2004 – 2005).  Le contenu ayant été élaboré  en 2005, les modules seront testés en 2006 avant reproduction afin que le produit soit disponible en 2007 pour les nouveaux députés. (ii) Avec l’appui technique d’un juriste confirmé, un comité de rédaction comprenant des représentants des différents groupes parlementaires produira un rapport législatif pour l’année 2005.
Objectif stratégique 2 : La qualité du contrôle de l’action gouvernementale par l’Assemblée nationale est améliorée.
Activités : (i) Assurer une contribution parlementaire formelle à toutes les stratégies gouvernementales d’importance nationale telles que le CSLP en application de l’article 101 al. 2 de la Constitution.  A cet effet une rencontre internationale permettra de partager les expériences des différents pays sur la question de l’implication des parlements dans ces stratégies nationales de développement, les procédures appropriées pour permettre le contrôle parlementaire.  Les expériences de développement parlementaire à long terme tel que le PSDP 2004 – 2014 seront également partagées à cette rencontre. (ii) La publication, par chaque commission, d’un rapport sur ses activités en 2005 favorisera une large diffusion et une meilleure connaissance du travail de chaque commission.
Objectif stratégique 3 : Les relations entre les élus et la population qu’ils représentent sont renforcées. 
Activités : Développer les capacités des journalistes parlementaires afin qu’ils comprennent bien le rôle du Parlement et des députés par l’organisation d’atelier réguliers journalistes/députés sur des questions telles : Comment améliorer l’image et l’impact du Parlement; Accroître les échanges d’information entre les media et l’Assemblée; L’établissement d’un code de conduite qui pourrait régir les relations entre la presse parlementaire et le Parlement. Il s’agira cette année d’appuyer la revitalisation de l'association de la presse parlementaire à travers des ateliers réguliers de renforcement de leurs capacités. 

Partie III - Arrangements de gestion 

Modalités d’exécution: A l’instar du CPAP, la modalité de l’exécution nationale est celle applicable à la mise en œuvre des composantes au PRCIREG.  L'Assemblée nationale est ici l’agent d’exécution  et assumera les responsabilités qui en découlent particulièrement: la planification, l’exécution, le suivi - évaluation des activités ; la réalisation des résultats attendus; l’utilisation appropriée des ressources. Toutefois, le PNUD en accord avec l'Assemblée nationale, assumera la responsabilité directe de l'exécution de certaines activités.

Gestion financière : L'Assemblée nationale dépensera les fonds mis à sa disposition selon les règles et les procédures, fournira dans les délais établis, les rapports et justificatifs nécessaires et s'assurera que les fonds dépensés sont bien utilisés dans le cadre du projet pour renforcer le fonctionnement de l'institution et son image publique. Les fonds de DGTTF à un total de $150.000 doivent être dépensés pendant l'année civile 2006 et tout reliquat de ces fonds à la date du 31 décembre 2006 serait perdu. Les ressources affectées à l'Assemblée nationale seront soumises aux procédures normales de comptabilité et de vérification de l'Assemblée nationale, en plus de toutes les conditions standard du PNUD pour des programmes d'exécution nationale. 

Approche participative : L'Assemblée nationale assurera dans la mesure possible la participation de tous différents groupes et tendances politiques représentés à l'Assemblée nationale, et le cas échéant, la participation de la population dans les activités soutenues sous ce projet.

Apports de l'Assemblée nationale: L'Assemblée nationale apportera les contributions suivantes au succès du projet : Contributions budgétaires là où elle est consignée dans le plan annuel d’activités ; apports en nature, y compris en particulier la fourniture de l'espace de bureau à l'équipe de projet et de divers appuis logistiques; participation des acteurs clés de l'Assemblée nationale et de l'administration parlementaire qui font partie des comités consultatifs et opérationnels du projet; l'appui du personnel parlementaire à l'exécution quotidienne du projet, y compris la fourniture d'un secrétaire et d'un chauffeur à l'équipe d'exécution de projet située à l'Assemblée nationale; participation des députés et du personnel parlementaire dans les activités prévues de projet comme convenu.  

Apports du PNUD: L'appui financier pour l’année 2006 se monte au total à $USD 510 000 soit 1) $USD 360 000 en ressources de base (TRAC) et 2) $USD 150,000 d’allocation du fonds d’affectation spéciale thématique gouvernance démocratique en abrégé «DGTTF ».  Des appuis conseils seront fournis à l’Assemblée Nationale tant part le bureau local, le SURF que le siège à NY ou de personnes ressources / experts nationaux ou internationaux.  Le PNUD travaillera avec l'Assemblée nationale afin de mobiliser les ressources additionnelles des partenaires bilatéraux et multilatéraux de développement pour soutenir des activités du PAPAP ( 2006-2007). 

Partie IV. Suivi évaluation 
Le PSDP 2004–2014 s’exécutant à travers le mécanisme des programmes d’actions prioritaires (PAP) consécutifs de 2 ans chacun il doit être régulièrement évalué et ajusté si besoin est, afin d'assurer la pertinence et l’adéquation continues de son contenu avec les besoins de développement à long terme de  l'Assemblée nationale. A cet effet, la première évaluation du PSDP est prévue en 2006 elle sera externe et indépendante.  De même, un audit privé sera réalisé au cours de cette année.

Partie V. Contexte légal

Ce document de projet constitue l’instrument visé à l’article 1er du paragraphe 2 de l’accord type d’assistance de base conclu le 19 juillet 1976 entre le Gouvernement du Burkina Faso et le Programme des Nations Unies pour le Développement aux fins de l’accord de base, l’agent d’exécution dans le pays hôte sera le Ministère  …….

Les équipements et fournitures nécessaires au fonctionnement du projet bénéficieront de l’exonération des droits, taxes et impôts en vigueur au Burkina. Le projet bénéficiera également de l’enlèvement immédiat sous douane de tous les équipements et fournitures importés au titre du projet. La régularisation douanière devra être effectuée dans un délai de trois (3) mois. 

Les modifications suivantes ne peuvent être apportées au document qu’avec la signature du Représentant Résident du PNUD à condition que celui-ci ait l’assurance que les autres signataires du document n’ont pas d’objection à l’égard des changements proposés :

i. Les révisions ou compléments apportés aux annexes du descriptif de projet ;

ii. Les révisions n’ayant pas d’incidence notable sur les objectifs, les produits et les activités du projet mais qui sont dus à un réaménagement des apports déjà convenus ou à des augmentations de coûts dues à l’inflation ;

iii. Les révisions annuelles obligatoires ayant pour objet le rééchelonnement de la fourniture d’apports déjà prévus, l’accroissement dû à l’inflation des coûts des services d’experts ou d’autres charges et la prise en considération du traitement préférentiel accordé à l’agence d’exécution pour le remboursement de ses dépenses.

SECTION 2 - CADRE DE RÉSULTATS ET RESSOURCES
PRCIREG - Composante1: Parlement
Ressources TRAC
	

	Effets UNDAF escomptés tel qu’énoncés dans le Cadre des résultats du programme de pays: Les capacités des institutions garantes des quatre composantes de la bonne gouvernance sont renforcées dans le respect des droits humains 

Indicateurs d’effet tel qu’énoncés dans le Cadre des résultats et des ressources du programme, compris les activités de base et la cible. 

· Les capacités institutionnelles, techniques et opérationnelles au niveau des pouvoirs législatif et exécutif sont renforcées

· Le Plan Stratégique de Développement du Parlement (PSDP 2004-2014) est opérationnel

Ligne de service 2.2 Développement du parlement

Stratégie de partenariat : La stratégie de partenariat fait partie d'une plus large stratégie de concertation et de coordination entre le groupe de partenaires bilatéraux et multilatéraux de la gouvernance dans lequel le PNUD assure le rôle de coordonnateur/facilitateur pour un dialogue visant au renforcement de la gouvernance au Burkina Faso.  Ces partenaires comprennent notamment l'Allemagne, la Banque mondiale, la Belgique, le Canada, le Danemark, la France, les États-Unis, l'Union Européenne, et la Suède  Ces partenaires ont été consultés dans le cadre du CPD – CPAP et lors de la mission de formulation du PAPAP (2006 – 2007) 

Titre et numéro du projet : PRCIREG/ PAPAP ( 2006 - 2007)



	Résultats  Attendus


	Résultats cibles (2006 - 2010)
	Activités Indicatives 
	Apports 

	1.1. L’Assemblée Nationale est en mesure de légiférer efficacement
	1.1. Les parlementaires, le Gouvernement et la population sont conscients du rôle et des responsabilités constitutionnels de l’Assemblée Nationale
	1.1.1. Programme de formation  nouveaux élus 
	DGTTF

	
	
	1.1.2 . Produire un document écrit adapté à l’audience (députés, Exécutif, presse, élèves) et décrivant les responsabilités constitutionnelles du Parlement et des députés, y compris la responsabilité législative. 


	TRAC PNUD 

	
	
	1.1.3. Produire une émission sur le rôle constitutionnel du Parlement et des députés dans les langues officielles et nationales ; émission à diffuser sur les radios nationales, privées, et communautaires, ainsi que sur la radio du Parlement une fois celle-ci créée. 
	

	
	
	1.1.4. Publier, sous forme de fascicule, la constitution du Burkina Faso et un résumé du règlement de l’Assemblée dans les langues officielle et nationales.

	TRAC PNUD

	
	
	1.1.6. Un document décrivant le processus de l’initiative populaire en matière législative est produit, publié et distribué à toute la population, dans les langues officielle et nationales.
	TRAC PNUD

	
	1.2 Les commissions générales de l’Assemblée nationale sont capables d’exécuter efficacement leurs responsabilités d’examen des projets et propositions de loi et des propositions d’amendement.


	1.2.4. L’Assemblée nationale établit un budget annuel pour les commissions en tenant compte des besoins planifiés ainsi qu’une allocation pour les travaux imprévus.
	AN

	
	
	1.2.5. Des fonds à allouer à chaque commission afin de lui permettre de se réunir annuellement en dehors de Ouagadougou, avec la possibilité d’une participation publique.
	 TRAC PNUD

	
	
	1.2.8. Les commissions générales sont dotées d’une ligne budgétaire pour couvrir les dépenses liées aux experts invités pour apporter leur contribution écrite et/ou orale aux propositions de loi.
	AN

	
	1.3. La Commission des finances et du budget est équipée de manière adéquate pour lui permettre de remplir toutes ses fonctions législatives de contrôle du budget.


	1.3.1. Un programme de formation annuel sur l’analyse des documents budgétaires au profit des membres de la Commission des finances et du budget et du personnel d’appui.


	TRAC PNUD

	
	
	1.3.4. Le Gouvernement présente, au cours du premier trimestre de chaque année, un document décrivant ses plans budgétaires généraux pour l’année suivante à la Commission de finances et du budget. Sur la base de ce document, la Commission organise des concertations avec la population et les parties intéressées par les questions budgétaires et soumet, avant la fin du second trimestre, un rapport accompagné de recommandations au Gouvernement. Ce rapport est publié. 


	TRAC PNUD

	
	
	1.3.5. Le président de la Commission des finances et du budget et une délégation multipartite composée de députés effectuent des voyages d’études afin d’évaluer les possibilités d’élargir la participation publique à l’élaboration du budget.


	TRAC PNUD

	
	
	1.3.6. Le processus d’adoption de la loi de règlement est réorganisé en coordination avec la Cour des Comptes afin de s’assurer que la Commission des finances et du budget dispose de suffisamment de temps, d’informations et de soutien technique pour examiner les comptes de l’année précédente.
	AN

	
	1.4. Chaque groupe parlementaire constitué a la capacité d’examiner la législation et de proposer des amendements et des alternatives
	1.4.5. Une formation en matière d’élaboration de loi organisée à l’intention des membres et du personnel des groupes parlementaires et des commissions générales de l’Assemblée Nationale.
	AN

	
	1.6. Le système de documentation législatif permet un accès immédiat aux matériels législatifs provenant du Burkina Faso et d’ailleurs.
	1.6.2. Le contenu de la bibliothèque et des archives est catalogué en utilisant un système de base de données en ligne.
	TRAC PNUD

	
	
	1.6.8. Le personnel du centre de documentation est formé pour fournir aux députés et au personnel législatif l’assistance technique indispensable en matière de recherche législative.
	TRAC PNUD

	1. L’Assemblée Nationale est en mesure de légiférer efficacement.


	1.7. Produire un rapport législatif annuel
	1.7.1. Avec l’appui technique d’un juriste confirmé, un comité de rédaction comprenant des représentants des différents groupes parlementaires est mis en place.

1.7.2. Un rapport incluant un résumé de toutes les activités législatives de l’Assemblée Nationale, ainsi qu’un commentaire d’expert sur les principaux éléments législatifs traités par l’Assemblée au cours de l’année écoulée est produit.
	 DGTTF

	
	1.9. Les députés de l’Assemblée Nationale connaissent les traités internationaux du Burkina Faso et ses autres obligations internationales, ainsi que le rôle du Parlement dans la ratification, l’application et le suivi des traités internationaux.
	1.9.1 Etablir un programme de formation sur le rôle du Parlement en matière de ratification, d’application et de suivi des traités internationaux, assurée par un juriste confirmé, en collaboration avec l’Assemblée nationale. 
	TRAC PNUD

	
	
	1.9.2 Elaborer un recueil annuel des accords et traités internationaux ratifiés par l’Assemblée nationale.
	AN

	
	1.10. Le Parlement reçoit suffisamment d’appui technique permettant un examen approfondi de la législation
	1.10.1.Un programme de formation est institué à l’intention du personnel technique, mais ouvert aux députés, afin de permettre au personnel d’effectuer des recherches comparatives sur les lois dans les autres juridictions, en utilisant l’Internet comme outil de recherche législative, de produire des analyses et rapports législatifs impartiaux, et d’appuyer les députés dans la rédaction des projets de loi. 
	TRAC PNUD

	
	1.11.Révision éventuelle de la Constitution et du règlement de l’Assemblée nationale pour favoriser un bon travail législatif.
	1.11.1. Mener une étude comparant les procédures législatives du Burkina Faso et celles des autres pays, y compris les démocraties établies et les pays en transition vers la démocratie et en tirer les meilleures pratiques pour une amélioration du travail législatif au Burkina Faso.
	TRAC 
PNUD

	2. La qualité du contrôle de l’action gouvernementale par l’Assemblée Nationale est améliorée.


	2.1.Des députés compétents sur les questions générales de gouvernance et de développement et capables d’identifier les forces et faiblesses de l’action gouvernementale dans un cadre de bonne gouvernance appropriée pour le Burkina Faso.
	2.1.1.Des séminaires d’information à l’intention des députés et du personnel parlementaire sont organisés sur des questions d’importance nationale telles que le CSLP, le NEPAD, Le Mécanisme Africain d’Evaluation par les Pairs, les OMD, les stratégies de lutte contre la corruption, etc. Ces séminaires impliquent à la fois des représentants du gouvernement et de la société civile afin d’assurer une diversité de perspectives.
	TRAC PNUD

	
	
	2.1.2. Une contribution parlementaire formelle à toutes les stratégies gouvernementales d’importance nationale telles que le CSLP, avant la mise en œuvre et au moment de l’examen et de l’amendement du programme, en application de l’article 101 al. 2 de la Constitution.
	TRAC PNUD

	3. Les relations entre les élus et la population qu’ils représentent sont renforcées.


	3.1.Le processus de consultation publique est favorisé en recourant régulièrement aux audiences publiques, à des échanges soutenus avec la société civile et à l’organisation de journées portes ouvertes ciblées
	3.1.1.Organiser un séminaire international et des voyages d’études sur les différentes formes de consultations parlementaires.
	TRAC PNUD

	
	
	3.1.2. Organiser des tables de discussion entre la société civile et les députés sur la question. 
	TRAC PNUD

	
	3.2. Les services d’information publique parlementaires sont renforcés afin d’être plus actifs dans la diffusion de l’information au public et aux media
	3.2.3. Développer les capacités des journalistes parlementaires afin qu’ils comprennent bien le rôle du Parlement et des députés par l’organisation d’atelier réguliers journalistes/députés sur des questions telles :

· Comment améliorer l’image et l’impact du Parlement;

· Accroître les échanges d’information entre les media et l’Assemblée;

L’établissement d’un code de conduite qui pourrait régir les relations entre la presse parlementaire et le Parlement.
	TRAC PNUD

	
	
	3.2.4.Organiser un programme de « coaching » de la presse législative, en collaboration avec une association de la presse parlementaire dans un pays démocratiquement établi. 
	TRAC PNUD

	
	3.3.Une radio parlementaire indépendante est progressivement créée.
	3.3.1.Effectuer une étude complémentaire à celle de la radio de proximité qui examinera les différentes alternatives offertes en tenant compte des coûts et de l’efficacité des options en relation avec le caractère indépendant que devra avoir cette radio.
	TRAC PNUD

	
	3.6. Un système est institué pour formaliser les liens entre les gouvernements locaux et le gouvernement national.
	3.6.2. L’Assemblée nationale institue une rencontre annuelle avec les élus locaux afin de partager les expériences et les préoccupations.
	 DGTTF

	4. Une culture parlementaire favorisant la paix, la tolérance et les débats constructifs est instaurée


	4.1. Un code d’éthique pour les députés qui inclut un mécanisme de contrôle et d’imputabilité efficace est adopté


	4.1.1.Effectuer une étude comparative d’un certain nombre de codes d’éthique qui ont été mis au point dans des parlements et compiler les résultats obtenus pour élaborer un code d’éthique propre aux députés burkinabé.
	TRAC PNUD

	
	
	4.1.2. Effectuer une visite par une délégation multipartite dans des parlements du continent qui ont adopté un code d’éthique. 


	TRAC PNUD

	
	
	4.1.3. Fournir l’appui technique à l’Assemblée pour la rédaction du code d’éthique.


	TRAC PNUD

	
	
	4.1.4. Organiser des séances d’orientation à l’intention des députés une fois que le code d’éthique aura été adopté. 


	TRAC PNUD

	
	
	4.1.5. Adopter une stratégie de communication à l’intention des médias, de la société civile et de la population.


	TRAC PNUD

	
	4.2. Poursuite du développement de la participation des députés burkinabè aux réseaux parlementaires internationaux afin de permettre l’échange d’informations sur des questions d’intérêt.
	4.2.1. En collaboration avec les organisations parlementaires (par exemple l’UIP et l’APF) et les parlements régionaux africains, encourager les parlementaires à échanger sur des questions d’intérêt tels la participation des femmes en politique, le processus législatif, la revue des politiques gouvernementales, le rôle de l’Opposition, la fonction de représentation des députés, etc.


	TRAC PNUD

	
	
	4.2.2. Développer des réseaux régionaux et internationaux pour encourager les échanges sur des questions parlementaires et de développement. 


	TRAC PNUD


	
	
	4.2.3.Intensifier la participation des députés à des séminaires et ateliers parlementaires internationaux sur des questions d’intérêt (SIDA, corruption, dette, etc.).


	TRAC PNUD / AN /Autres PTFs

	5 : Les capacités de l’Administration parlementaire sont renforcées en vue d’accroître son efficacité.


	5.1. Des services parlementaires (procéduraux, administratifs et de gestion) impartiaux, pleinement efficients et efficaces sont établis afin de mieux servir l’Assemblée et le public par la mise en place d’une stratégie cohérente des ressources humaines.


	5.1.3. Définir les responsabilités opérationnelles par la mise en place de règles de fonctionnement et de partage clair des responsabilités entre l’appui procédural / législatif et administratif en conformité avec le statut de la fonction publique parlementaire. 


	AN

	
	
	5.1.6. Revoir les besoins en ressources humaines en tenant compte de la nouvelle structure et rédiger des descriptions de fonctions pour tous les postes en y précisant les qualifications requises, le niveau d’expertise, etc. 


	AN 

	
	
	5.1.8. Revoir pour l’améliorer le mécanisme d’élaboration du budget de l’Assemblée. 
	TRAC PNUD

	
	
	5.1.10 Identifier les besoins additionnels tant en termes d’équipement qu’au niveau des mises à niveau de façon à permettre l’installation et l’extension d’un réseau de communication électronique interne (Intranet) et d’un site Web fonctionnel. 

5.1.11. Procéder progressivement à l’achat et à la mise en place de l’équipement nécessaire au fonctionnement du réseau Intranet en identifiant les services à doter en priorité.
	TRAC PNUD

	
	
	5.1.13 Développer un programme de formation en informatique en utilisant l’Internet pour acquérir de l’information et faire de la recherche pour les commissions parlementaires et le Secrétariat général. 


	TRAC PNUD /AN

	
	5.2 Un mécanisme transparent, impartial, efficace et efficient est établi pour assurer la disponibilité de services techniques spécialisés et d’expertises aux députés dans l’exercice de leurs fonctions.
	5.2.1. Procéder à une évaluation du système de documentation parlementaire et faire des recommandations en vue de faciliter la recherche.
	TRAC PNUD/autres PTFs

	
	
	5.2.2. Mettre en place un système d’indexage et de catalogage électronique et former le personnel en conséquence.
	TRAC PNUD/autres PTFs

	
	
	5.2.7. Développer des capacités au sein de l’administration parlementaire afin de pouvoir offrir de façon efficace les services suivants : traduction / interprétation, enregistrement, transcription, rédaction de comptes rendus, archivage, etc. 
	TRAC PNUD/autres PTFs

	
	5.3. Améliorer l’efficacité de la gestion de l’Assemblée nationale en instaurant des systèmes rigoureux de contrôle des comptes.
	5.3.3. S’assurer que tous les projets de développement de l’Assemblée sont intégrés dans le système de gestion financière de l’Assemblée.


	AN

	
	
	5.3.4. Accroître les capacités de la Commission des finances et du budget. La commission pourrait avoir recours à une expertise extérieure. 
	TRAC PNUD/Autres PTFs

	6. Le concept genre est pris en compte par l’Assemblée Nationale.


	6.1.Les députés hommes et femmes de l’Assemblée nationale ont l’opportunité de travailler au-delà des clivages politiques afin de soutenir une participation efficace des femmes à la vie de l’Assemblée nationale et à la vie politique du Burkina Faso.


	6.1.3. Le « caucus genre » mène des recherches avec l’appui du personnel parlementaire et d’experts de la société civile, y compris des missions d’études si nécessaires, afin d’élaborer un plan d’action pour une implication équitable des hommes et des femmes dans le travail de l’Assemblée Nationale. 
	TRAC PNUD/autres PTFs

	
	
	6.1.4. Le caucus genre mène des concertations avec les partis politiques, les organisations féminines, la société civile, et l’Exécutif sur les avantages liés à l’établissement d’un système de quota dans le cadre des élections législatives.
	TRAC PNUD/autres PTFs

	
	
	6.1.5. Le « caucus genre » élabore un plan annuel d’activités pour favoriser une plus grande implication des femmes dans le développement et la bonne gouvernance au Burkina Faso. 


	TRAC PNUD/autres PTFs

	
	6.2. L’Assemblée nationale prend en compte la question du genre dans les responsabilités législatives et de contrôle.
	6.2.1 Le personnel législatif est formé pour mener des analyses genre sur la législation.


	TRAC PNUD/autres PTFs

	
	
	6.2.2. Une étude est menée annuellement sur l’impact genre du budget, par le personnel de la Commission des Finances et du Budget dans le cadre du processus budgétaire.
	TRAC PNUD/autres PTFs

	7.1 Coordination et mise en œuvre du PSDP /PAP / PAPAP assurées


	L’équipe de coordination de mise en œuvre et de suivi évaluation du PSDP /PAP /PAPAP dispose de matériel et d’appui logistique nécessaire, est opérationnel et efficace 
	
7.1.1 Frais d'exploitation de véhicule
	TRAC PNUD/AN

	
	Mise en oeuvre du PSDP/PAP /PAPAP selon les règles de gestion des programmes projets est assurée par un expert de haut niveau 
	7.1.2 - Recrutement à l'équipe de coordination selon les besoins

- Nomination des personnes ressources de l’Assemblée Nationale impliquées
	TRAC PNUD

	7.2 Mobilisation de partenariat 


	Mobilisation de partenariat et de ressources 


	7.2.1 Mise en œuvre d'un forum de partenariat des PTF


	AN/ - PNUD TRAC PNUD/autres PTFs

	7. 3 Appuis conseil – 

Suivi évaluation 
	
	7.3.1 Appui technique 

Consultant international –  2 missions annuelles
	TRAC PNUD

	
	
	7.3.2 Appui conseils – missions internes et externes -  suivi évaluation 

7.3.3 Frais d’audit privé 

7.3.4 Publication -  capitalisation expériences – Rapport  - Communication


	TRAC PNUD/autres PTFs

	
	
	7.3.5 Honoraires expert national pour évaluation externe PAPAP


	TRAC PNUD

	
	
	7.3.6 Frais de gestion du projet (General Management Support)
	TRAC PNUD/autres PTFs


Section II. Cadre de résultats  et ressources DGTTF

	

	Effets UNDAF escomptés tel qu’énoncés dans le Cadre des résultats du programme de pays: Les capacités des institutions garantes des quatre composantes de la bonne gouvernance sont renforcées dans le respect des droits humains 

Indicateurs d’effet tel qu’énoncés dans le Cadre des résultats et des ressources du programme, compris les activités de base et la cible. 

· Les capacités institutionnelles, techniques et opérationnelles au niveau des pouvoirs législatif et exécutif sont renforcées

· Le Plan Stratégique de Développement du Parlement (PSDP 2004-2014) est opérationnel

Ligne de service 2.2 Développement du parlement

Stratégie de partenariat : La stratégie de partenariat fait partie d'une plus large stratégie de concertation et de coordination entre le groupe de partenaires bilatéraux et multilatéraux de la gouvernance dans lequel le PNUD assure le rôle de coordonnateur/facilitateur pour un dialogue visant au renforcement de la gouvernance au Burkina Faso.  Ces partenaires comprennent notamment l'Allemagne, la Banque mondiale, la Belgique, le Canada, le Danemark, la France, les États-Unis, l'Union Européenne, et la Suède  Ces partenaires ont été consultés dans le cadre du CPD – CPAP et lors de la mission de formulation du PAPAP (2006 – 2007) 

Titre et numéro du projet : PRCIREG/ PAPAP ( 2006 - 2007)



	Résultats Attendus


	Résultats cibles
	Activités Indicatives
	Apports DGTTF 2006

	1.1. L’Assemblée Nationale est en mesure de légiférer efficacement


	1.1. Les parlementaires, le Gouvernement et la population sont conscients du rôle et des responsabilités constitutionnels de l’Assemblée Nationale
	1.1.1. Programme de formation des nouveaux élus 


	Testing des matériaux de formation développés en 2005.  1 050 000 FCFA = 1950 $US

Reformulation des matériaux de formation après testing. consultants nationaux X 3 = 1 500 000 FCFA = 2800 $US

Reproduction et diffusion 150 guides =750 000 FCFA = 1400 $US
Total  = 6150 $US

	
	1.7. Produire un rapport législatif annuel
	1.7.1. Production rapport législatif 2005
	Consultants nationauz (2) = 3 450 000 FCFA = 6 400 $US

Expert international (1) = 7 500 $US

Frais de voyage et per diem 7 700 $US

Reproduction / diffusion 1000 ex. = 1 500 000 FCFA = 2 800 $US

TOTAL = 24 400 $US

	2. La qualité du contrôle de l’action gouvernementale par l’Assemblée Nationale est améliorée.


	2.1. Des députés compétents sur les questions générales de gouvernance et de développement et capables d’identifier les forces et faiblesses de l’action gouvernementale dans un cadre de bonne gouvernance appropriée pour le Burkina Faso.
	2.1.2. Rencontre internationale sur l’implication des parlementaires dans les politiques de développement 
	2 experts internationaux (1 du PNUD-NY) 

Honoraires expert int. X 1 = 5 000 $US

Voyages et per diem = 5900 $US X 2 = 11 800 $US

Honoraires 4 experts nationales = 2 300 000 = 4 250 $US

Frais d’organisation, atelier international =  37 179 000 FCFA = 58 350 $US

TOTAL =    79 400 $US

	
	2.2. Encourager le recours à la contribution publique et à celle de la société civile pour le contrôle de l’action gouvernementale.
	2.2.5. Production et diffusion de rapports annuels 2005 des commissions.


	Consultant national – rédaction des 5 rapports et stratégies de communication – 
4 312 500 FCFA = 8 000 $US 

TOTAL = 8 000 $US

	3. Les relations entre les élus et la population qu’ils représentent sont renforcées.


	
	3.2.3. ateliers de renforcement des capacités de l'association de la presse parlementaire 
	3 ateliers

Experts de la sous région

Honoraires 7 500 $US

Per diem / voyages 5 700 $US

Frais d’organisation 1 500 000 FCFA X 3 = 4 500 000 FCFA = 8350 $US

TOTAL = 21 550 $US



	Suivi Evaluation
	
	Frais gestion du bureau de pays 
	10 500 $US


Annual Work Plan 

Country:  BURKINA FASO
UNDAF Outcome(s):
Effet 1: D’ici l’an 2010, les quatre composantes de la Gouvernance sont renforcées dans le respect des droits humains.


Expected CP Outcome(s): Les capacités des institutions garantes des 4 composantes de la bonne gouvernance sont renforcées dans le respect des droits humains

(Those that are linked to the intervention and extracted from the CPAP)


Expected CP Output(s):   Les capacités institutionnelles, techniques et organisationnelles au niveau des pouvoirs législatifs et exécutifs sont renforcées
_
(Those that are linked to the intervention and extracted from the CPAP)


Implementing partner:
Assemblée nationale
Other Partners:


Approuvé par: (Gouvernement): Ministre des Finances et du Budget

Aapprouvé par: (Partenaires de mise en œuvre/Agence d’exécution) : Assemblée Nationale
Approuvé par (PNUD): Représentant Résident 
JUSTIFICATIF

Depuis la mise en place de la troisième législature de la IVe République en juin 2002, le PNUD et l’Assemblée nationale ont amorcé une réflexion globale en vue d’inscrire leur coopération dans la durée. Au cours de l’année 2003, un projet de renforcement des capacités de dialogue du parlement sur les stratégies et politiques de développement à la satisfaction des deux parties. Par la suite, une étude de base, menée sur l’ensemble du territoire national a permis de montrer les perceptions des populations sur le Parlement, ses missions et ses membres et un diagnostic des forces et faiblesses de l’institution a pu être établi.

C’est sur la base des résultats de cette étude qu’un Plan Stratégique de développement du Parlement (PSDP) 2004-2014 a été élaboré. Ce plan qui ambitionne de renforcer les capacités du Parlement à court, moyen et long terme comprend des programmes d’actions prioritaires bisannuels, qui visent à renforcer les capacités de l’Assemblée nationale à légiférer efficacement, améliorer la qualité du contrôle de l’action gouvernementale, renforcer les relations entre les élus et la population, instaurer une culture parlementaire favorisant la paix, la tolérance et des débats constructifs, et à intégrer le concept genre dans le travail parlementaire.

Le pouvoir législatif au Burkina Faso est exercé par un parlement actuellement constitué une chambre unique : l’Assemblée Nationale. Depuis les élections législatives de mai 1992, trois législatures de cinq ans chacune se sont régulièrement succédées dont celle en cours depuis mai 2002.  Le parlement en tant qu’institution législative et de représentation nationale est au cœur de la démocratie.  Il est le lieu du véritable débat démocratique où toutes les sensibilités de la société peuvent s’exprimer au nom de l’intérêt commun.  Ayant le potentiel pour habiliter les populations à participer activement aux décisions qui affectent et structurent leurs vies et celles de leurs sociétés, le parlement se doit de jouer un rôle fondamental dans la consolidation de l’Etat de Droit, la promotion et la protection des droits humains, le contrôle de la transparence des processus de gouvernance et le respect des instruments internationaux. Dans leurs fonctions essentielles,  les parlementaires doivent voter les lois qui traduisent les aspirations et besoins essentiels des populations qui les ont mandatés, veiller à la bonne gestion des affaires publiques en consentant l’impôt et contrôler l’action gouvernementale.  A cet effet, le Parlement doit être régulièrement élu, disposer de pouvoirs réels et de moyens suffisants pour jouer efficacement son rôle.

Afin de concrétiser ce rôle fondamental, le Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD) considère pour la période (2006-2010) toutes les activités visant à renforcer les capacités de l’Assemblée Nationale comme partie intégrante de ses priorités en matière de renforcement de la gouvernance , conformément aux priorités nationales définies dans le Cadre Stratégique de Lutte contre la Pauvreté (CSLP), le plan stratégique de développement du parlement (2004-2014) et le Programme d’action prioritaire (PAP 2006 – 2007) ainsi que dans les documents de programmation du SNU et du PNUD que sont : le plan cadre des Nations Unies pour l’Assistance au Développement(UNDAF), le document de programme de pays (CPD), le plan de travail du programme de pays (CPAP), le Programme de renforcement des capacités des institutions républicaines, des élections et du genre (PRCIREG) et le cadre de Résultats stratégiques (SRF 2006).

Plan de travail annuel (AWP) 2006_PAPAP par activités _  Budget TRAC
	Effets escomptés
	Activités clés
	Planning
	Partenaire responsable
	Code budgétaire
	Montant

	et 
	
	
	
	
	

	activités de suivi
	
	T1
	T2
	T3
	T4
	
	
	

	
	Programme de formation analyse budget
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	
	Consultant national formateur
	 
	x
	x
	 
	NEX
	71 300
	2 500

	
	Documentation (111 Députés + 9 AP)
	 
	x
	x
	 
	NEX
	74 200
	1 500

	L’Assemblée Nationale est en mesure de légiférer efficacement

 
	Programme formation parlement et engagements internationaux
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	
	Honoraires Consultant international
	 
	x
	 
	 
	DEX
	71 200
	5 000

	
	Documents supports 
	 
	x
	 
	 
	NEX
	74 200
	1 200

	
	DSA-Transport consultant international
	 
	x
	 
	 
	DEX
	71 600
	5 900

	
	Frais d’organisation – atelier
	 
	x
	 
	 
	NEX
	74 500
	3 700

	La qualité du contrôle de l’action gouvernementale par l’Assemblée nationale est améliorée  
	Séminaires parlementaires  sur  les programmes d’importance nationale (CSLP – OMDs – MAEP – Décentralisation…)
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	
	Séminaires (2)  - Appui réseau des parlementaires sur  OMDs – Production Rapport parlementaires /Soc. Civ. sur  OMDs
	 
	x
	x
	 
	NEX
	74 500
	58 450

	 Les relations entre les élus et la population qu”ils représentent est renforcée 
	Rencontre annuelle députés et élus locaux
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	68 950 

	Une culture parlementaire favorisant la paix, la tolérance et les débats constructifs est instauré
	Honoraires consultant international
	 
	 
	 
	x
	DEX
	71 200
	10 000

	
	Transport et DSA consultant international
	 
	 
	 
	x
	DEX
	71 600
	8 500

	
	2 Consultants nationaux (honoraires et DSA)
	 
	 
	 
	x
	NEX
	71 300
	4 500

	
	Concertations, dialogue, consultations publiques
	 
	x
	x
	x
	NEX
	74 500
	25 900

	
	Mission – étude régimes d’éthique
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	
	Transport & DSA
	 
	 
	x
	 
	NEX
	71 600
	45 000

	 Le concept genre est pris en compte à l’Assemblée Nationale
	Concertation sur le système de quota
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	
	Forum national sur les quotas
	x
	 
	 
	 
	NEX
	74 500
	13 000

	
	Personnel parlementaire formé  à  l’ analyse genre
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	
	2 Consultants nationaux
	 
	 
	x
	 
	NEX
	71 300
	4 500

	
	Frais d’organisation atelier
	 
	 
	x
	 
	NEX
	74 500
	2 900

	
	Étude impact genre du budget
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	
	2 Consultants nationaux
	 
	 
	x
	x
	NEX
	71 300
	4 500

	
	Atelier restitution
	 
	 
	 
	x
	NEX
	74 500
	3 000

	 La coordination et le suivi -évaluation sont assurés
	 Coordination – suivi évaluation
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	
	Chargé de programme
	x
	x
	x
	x
	DEX
	71 400
	38 000

	
	Frais fonctionnement - Rapport
	x
	x
	x
	x
	NEX
	74 100
	3 000

	
	Appui conseil  Siège - SURF
	 
	 
	x
	x
	DEX
	71 600
	25 000

	
	Audit privé - missions  suivi - évaluation 
	 
	x
	x
	x
	DEX
	74 100
	7000

	 
	Frais de gestion
	x
	x
	x
	x
	DEX
	73 500
	18 000

	TOTAL
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	360 000


Plan de travail annuel (AWP) 2006_Budget TRAC consolidé
	Effets escomptés

et 

Activités de suivi
	Activités clés
	Planning
	Partenaire responsable
	Code budgétaire
	Montant

	
	
	T1
	T2
	T3
	T4
	
	
	

	 

Activités cibles 2006 du Projet d’Appui au Programme d’Actions Prioritaires  (PAPAP 2006 – 2007) réalisées
 

 

 

 
	Appuis consultants nationaux (5)
	 
	x
	x
	x
	NEX
	71 300
	16 000

	
	Documentation -Impression documents -Publication
	 
	x
	x
	x
	NEX
	74 200
	2 700

	
	Consultant international
	 
	 
	x
	x
	DEX
	71 200
	15 000

	
	 Missions d'appuis extérieures
	 
	x
	x
	x
	DEX
	71 600
	84 400

	
	Ateliers - Séminaires
	 
	x
	 
	 
	NEX
	74 500
	175 900

	
	Chargé de programme
	 
	x
	x
	x
	DEX
	71 400
	38 000

	
	Frais de fonctionnement
	 
	x
	x
	x
	NEX
	74100
	3 000

	
	Audit privé - Appui conseils - Suivi évaluation- Rapport
	 
	x
	x
	x
	DEX
	74 100
	7 000

	
	Frais de gestion
	 
	x
	x
	x
	DEX
	73 500
	18 000

	
	TOTAL
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	360 000


SIGNATURES 

Approuvé par: (Gouvernement): Ministre des Finances et du Budget

Approuvé par: (Partenaires de mise en œuvre/Agence d’exécution) : Assemblée Nationale
Approuvé par (PNUD): Représentant Résident 

Plan de travail annuel (AWP) 2006_PAPAP par activités _   Budget DGTTF 

	Effets escomptés

et 

activités de suivi
	Activités clés
	Planning
	Partenaire responsable
	Code budgétaire
	Montant

	
	
	T1
	T2
	T3
	T4
	
	
	

	1. L’Assemblée Nationale

légifère efficacement


	Formation nouveaux élus – production rapport législatif
	
	
	
	
	
	 
	 

	
	Consultant international
	
	
	x
	x
	DEX
	71 200
	7 500

	
	Consultant nat
	
	x
	x
	x
	NEX
	71 300
	9 200

	
	Frais de voyage et DSA
	
	
	x
	x
	DEX
	71 600
	7 700

	
	Reproduction documents
	
	
	x
	x
	NEX
	74 200
	4 200

	
	Validation  matériaux de formation
	x
	
	
	
	NEX
	74 500
	1 950

	2. Contrôle de l'action gouvernementale améliorée
	Séminaire international – Rapport Législatif
	
	
	
	
	
	
	

	
	2 experts internationaux (1 du PNUD-NY)
	
	x
	
	
	DEX
	71 200
	5 000

	
	Experts nationaux (4)
	
	x
	
	
	NEX
	71 300
	4 250

	
	Voyages et DSA
	
	x
	
	
	DEX
	71 600
	11 800

	
	Séminaire
	
	x
	x
	
	NEX
	74 500
	58 350

	
	Consultant national
	
	
	x
	
	NEX
	71 300
	8 000

	3. Relations élus-populations renforcées
	Renforcement capacités journalistes parlementaires
	
	
	
	
	
	 
	 

	
	Consultants internationaux
	
	x
	x
	
	DEX
	71 200
	7 500

	
	Transport et DSA consultants internationaux
	
	x
	x
	
	DEX
	71 600
	5 700

	
	Frais d’organisation – ateliers  
	
	x
	x
	
	NEX
	71 300
	8 350

	Suivi Evaluation
	Suivi - évaluation
	
	
	
	
	  DEX                             74 100                   3 000

	
	Frais de gestion
	
	
	
	
	   DEX                                                        7 500

	 
	TOTAL BUDGET DGTTF
	
	
	
	
	150 000 


SIGNATURES 

Approuvé par: (Gouvernement): Ministre des Finances et du Budget

Approuvé par: (Partenaires de mise en œuvre/Agence d’exécution) : Assemblée Nationale

Approuvé par (PNUD): Représentant Résident
ANNEXES 
PRCIREG - Composante 1 : PAPAP (2006 -2007)
ANNEXE 1 : Termes De Référence de Chargé de Programme

Programme d’Actions Prioritaires (PAPAP 2006 – 2007)

Le Parlement du Burkina Faso s’est doté d’un plan stratégique de développement (PSDP 2004 – 2014) et d’un programme d’actions prioritaires (PAP 2006 – 2007).  

Le Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD) contribue à la mise en œuvre du Projet d’Appui au Programme d’Actions Prioritaires  (PAPAP 2006– 2007) pour la réalisation des objectifs stratégiques ci après du PSDP et du PAP : (i) L’Assemblée nationale est en mesure de légiférer efficacement; (ii) La qualité du contrôle de l’action gouvernementale par l’Assemblée nationale est améliorée; (iii) Les relations entre les élus et la population qu’ils représentent est renforcée; (iv) Une culture parlementaire favorisant la paix, la tolérance et les débats constructifs est instaurée; (vi).Le concept genre est pris en compte à l’Assemblée nationale.
C’est dans le cadre donc de la mise en œuvre du PAPAP (2006 – 2007 que le PNUD recrute au profit du Parlement du Burkina Faso, un Chargé de Programme (CP) dont les responsabilités, tâches, profil et condition de recrutement sont ci-dessous décrits :  

Les responsabilités et tâches du Chargé de Programme

· Préparer des plans de travail annuel, trimestriel détaillé des activités du projet et le faire adopter par les structures de mise en œuvre du Plan Stratégique de Développement du Parlement (PSDP 2004  - 2010) ;

· Coordonner la mise en œuvre de ces plans de travail dans les délais appropriés ;

· Assurer une concertation et une implication effective de toutes les parties prenantes dans la mise en œuvre des activités du PAPAP (2006-2007) ;

· Assurer une bonne mise en œuvre des activités du projet conformément aux objectifs visés et résultats attendus tels que définis dans le document de projet ;

· Apporter son appui et sa collaboration en cas de besoin à l’équipe de coordination du PSDP, aux points focaux des partenaires, aux experts nationaux ou internationaux dans le cadre de la réalisation des activités du projet ;

· Produire les rapports requis par les structures de mise en œuvre et de suivi évaluation du PSDP ainsi que par les partenaires sur l’état d’avancement de l’exécution technique et financière du projet et ceux en conformité avec les arrangements de gestion définis dans le document de projet ;

· Assurer une bonne communication et le partage d’informations entre les parties prenantes du projet ;

· Réaliser toutes prestations qui lui seront confiées et entrant dans le cadre de l’exécution du projet

· Travailler en étroite collaboration avec le PNUD.

Profil du chargé de programme

· Etre de nationalité burkinabé ;

· Avoir des compétences en matière de gestion de programmes/projets dans le domaine de la gouvernance politique et le renforcement des capacités des institutions républicaines;

· Etre à jour sur les grandes questions du développement, notamment les politiques et stratégies de réduction de la pauvreté, la bonne gouvernance, les objectifs du millénaire pour le développement (OMDs), le Nouveau partenariat pour le développement de l’Afrique (NEPAD) et le Mécanisme Africain d’Evaluation par les Pairs (MAEP) ;

· Avoir exercé de hautes fonctions au plan national ou international

· Avoir l’expérience dans le dialogue des politiques impliquant diverses sensibilités et différences socio politiques et culturelles ;

· Avoir des aptitudes à une bonne communication ;

· Etre apte à travailler sous pression et au travail d’équipe ;

· Etre sensible aux questions de genre et promotion de la participation des femmes au parlement ;

· Maîtriser l’outil informatique;

· Maîtriser l’anglais serait un atout. 

Conditions de recruitment

· Le chargé de programme sera recruté sur une short list de personnes ressources identifiées en concertation avec le Parlement.  Son recrutement sera organisé par le PNUD suivant ses règles et procédures en matière de prestations de services d’expert de courte durée (contrat SSA) ;

· La durée de son contrat couvre la période de Mai à décembre 2006 ; 

· Le CP devra assurer une collaboration et concertation étroites avec toutes les parties prenantes internes et externes dans l’exécution du projet. Il entretiendra des relations directes et permanentes avec l’équipe de coordination du PSDP y compris les points focaux des partenaires notamment en vue de résoudre au mieux les questions opérationnelles ; 

· Le CP devra travailler à capitaliser TOUS les appuis techniques d’experts nationaux et internationaux fournis dans le cadre de la mise en oeuvre de, d’une secrétaire et d’un appui logistique ;  

· L’équipe de projet sera installée au parlement ;

· Le CP est tenu au respect des critères de neutralité dans ses relations avec les parties prenantes au projet ainsi qu’aux exigences spécifiques liées au contexte de l’institution parlementaire.
Annexe1 : Structures de mise en œuvre du PSDP/PAP

 AUTONUM  \* Arabic  Un système de mise en œuvre a été développé et mis en application en 2005 pour contrôler le PSDP et le PAP 2004-2005. Ce système a été conçu en tenant compte des conditions des partenaires financiers, les nécessités d’un système de suivi-évaluation, les exigences d’efficacité et de flexibilité, et l’importance de la transparence et de la participation la plus large possible au projet. Pendant 2006-2007 la structure de gestion sera maintenue comme initialement conçu, mais avec l'expansion du nombre des points focaux de deux à cinq pour assurer la représentation de tous les groupes parlementaires dans la gestion quotidienne du projet.
 AUTONUM  \* Arabic  Le PSDP et les PAP/PAPAP sont pris en charge à deux niveaux du système de gestion. 

D’une part, un Comité consultatif incluant une représentation la plus large possible des parties prenantes. Le comité présidée par le Président de l’Assemblée nationale ou son représentant, est une instance purement consultative.  Il se compose des Vice-présidents de l’Assemblée nationale, des Questeurs, du coordonnateur du PSDP, des points focaux, des présidents des différents groupes parlementaires, des Présidents des Commissions générales, du rapporteur général de la COMFIB, du Secrétaire Général de l’Assemblée nationale, du Directeur de cabinet du Président de l’Assemblée nationale, d’un représentant du Ministère des Affaires étrangères et de la Coopération régionale, d’un représentant du Ministère des Finances et du Budget, d’un représentant du Ministère des Relations avec le Parlement, des partenaires techniques et financiers, dont le Programme Nations Unies pour le Développement (PNUD) et du chargé de programmes. Cette instance permet une large implication des acteurs clés du PSDP.

D’autre part, au niveau opérationnel, le PSDP et les PAP/PAPAP sont gérés par un Comité d’opérations désigné par le Bureau de l’Assemblée nationale et présidé par le Président de l’Assemblée nationale ou son représentant. Le Comité d’opérations est composé du Vice-président de l’Assemblée nationale chargé des questions administratives et financières, des Questeurs, du coordonnateur du PSDP, des deux points focaux du projet de renforcement des capacités de dialogue du Parlement sur les stratégies et politiques de développement, des Présidents des groupes parlementaires, des Présidents des Commissions générales, du Secrétaire Général de l’Assemblée nationale, du Directeur de cabinet du Président de l’Assemblée nationale, du PNUD en tant qu’organisation coordonnatrice externe et du chargé de programmes. Le Comité d’opérations prend les décisions qui surviennent au cours de la mise en œuvre. Il approuve le Plan d’action annuel du Programme d’actions prioritaires. Il engage la coordination à respecter ses obligations tant en ce qui concerne les résultats que les délais dans la réalisation du Plan d’action annuel.

 AUTONUM  \* Arabic  La coordination du PSDP est confiée au Vice-président de l’Assemblée nationale chargé des questions administratives et financières, assisté de cinq points focaux. Les points focaux devront avoir, dans la mesure du possible, une expérience en matière de gestion de projet parlementaire, et seront nommés par les groupes parlementaires en consultation avec le Bureau. Le coordonnateur - qui coordonnera aussi le PAP - sera chargé de :

- produire régulièrement des rapports sur l’état d’avancement, à l’intention du Comité consultatif et du Comité d’opérations.

- élaborer des plans d’action à examiner par les comités consultatifs et d’opérations, et appuyer lesdits comités à convertir les rubriques du PSDP en un PAP renouvelable. 

- identifier les partenaires potentiels, élaborer des propositions et appuyer le Président de l’Assemblée nationale dans les négociations avec les partenaires financiers nationaux et internationaux.

- collaborer avec l’équipe chargée de la communication pour produire régulièrement des informations à jour sur l’état d’avancement, pour publication dans les médias de l’Assemblée et en dehors de celle-ci. 

- travailler avec l’administration de l’Assemblée pour superviser la mise en œuvre des différents éléments du Plan, et prodiguer des conseils sur les processus.

- coordonner les rapports financiers produits à l’intention des agences financières extérieures, et assurer que les activités sont correctement intégrées dans la structure de comptabilité de l’Assemblée. 

- alerter le Président de l’Assemblée nationale ou son représentant sur les problèmes survenant dans la mise en œuvre du projet, et faire des recommandations par rapport aux difficultés. 

Le coordonnateur du projet sera doté d’un appui logistique et de secrétariat. 

 AUTONUM  \* Arabic  Un chargé de programmes sera recruté sur appel à candidatures pour la durée de chaque PAP en raison de ses compétences en matière de gestion de projets pour mettre techniquement en œuvre les activités inscrites dans le PAP. Le chargé de programme sera doté d’un appui logistique et d’un secrétariat.

Annexe 2 : ORGANIGRAMME POUR LA MISE EN ŒUVRE DU PLAN STRATEGIQUE DE DEVELOPPEMENT DU PARLEMENT ET DES PROGRAMMES BISANNUELS D’ACTIONS PRIORITAIRES







Liaison fonctionnelle 

Liaison hiérarchique 
Narrative


Le parlement du Burkina Faso, avec l'appui financier et technique du PNUD, a développé un programme de développement stratégique sur dix ans (PSDP 2004-2014) qui poursuit six objectifs stratégiques: 1) L’Assemblée nationale est en mesure de légiférer efficacement, 2) La qualité du contrôle de l’action gouvernementale par l’Assemblée nationale est améliorée, 3) Les relations entre les élus et la population qu’ils représentent sont renforcées, 4) Une culture parlementaire favorisant la paix, la tolérance et les débats constructifs est instaurée, 5) Les capacités de l’Administration parlementaire sont renforcées en vue d’accroître son efficacité, 6) le concept de genre est prise en compte à l'Assemblée nationale. 





Le PSDP est exécuté par programmes d’actions prioritaires (PAP) consécutifs de deux ans.  Après une mise en œuvre réussie du projet d’appui au programme d’actions prioritaires (PAPAP 2004-2005 ), le PNUD continue son partenariat à travers un PAPAP 2006-2007 .  Cet appui s’intègre dans le processus de programmation UNDAF – CPD et CPAP (206 –2010) à travers son programme majeur de renforcement des institutions républicaines et de la société civile. 





Le budget de mise en œuvre du PAPAP 2006 –2007  pour l’année 2006 est estimé à 735 663 $US. La présente fiche extraite du document de projet spécifie l’utilisation des 150 000 $US alloués au titre du DGTTF en 2006.








Programme Period:	2006 -2010____





Programme Component:	RCIRSC________





Intervention Title:	PAPAP (2006 – 2007)


Budget Code:		ATLAS________





Duration:		1 an 





Estimated annualized budget:	       _______





Allocated resources:		       360 000


Government		_________


Regular 		_________


Other:   (DGTTF)           150 000


Unfunded budget:		       _______








PRESIDENT DE L’ASSEMBLEE NATIONALE





Coordination du PSDP :


- Coordonnateur


- Points focaux 


- Secrétariat


- Personnel d’appui





Comité d’Opérations :





- Vice-président de l’Assemblée chargé des questions administratives et financières


- Questeurs


- Présidents des groupes parlementaires


- Présidents des Commissions générales


- Points focaux 


- Coordonnateur du PSDP 


- Directeur de Cabinet du Président de l’Assemblée


- Secrétaire Général de l’Assemblée 


- PNUD


- Chargé de programmes





Comité consultatif 





- Vice-présidents de l’Assemblée


- Questeurs


- Coordonnateur du PSDP


- Points focaux


- Présidents des groupes parlementaires


- Présidents des Commissions générales


- Rapporteur général de la COMFIB


- Secrétaire Général de l’Assemblée 


- Directeur de Cabinet du Président de l’Assemblée


- Ministère des affaires étrangères et de la Coopération régionale


- Ministère des finances et du budget


- Ministère des Relations avec le Parlement


- PNUD


- Partenaires Techniques et Financiers


- Chargé de programmes





Equipe de projet :


- Chargé de programmes


- Assistant administratif  et financier


- Secrétaire du projet


- Personnel d’appui





Les 111 Députés





BUREAU DE L’ASSEMBLEE NATIONALE
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